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Article  premier. 


Les  traités  de  navigation  êc  de  commerce,  exiflans 
entre  la  Rance  <5c  les  nations  avec  lefquellés  elle  eit  en 


(iv)  Voye^  les  Fx  décrets  des  ii  , 17,  21  & 27  fe  tembie 
1 793,  coût  nant  fi-f  reffion  de  tous  druits  fur  les  denrée  co- 
loniales , attribution  de  douanes  au  miniitre  d s affu  es  étran- 
ger s,  1 aéle  de  naviga  ion  ,otc.  Celui  du  n de  ce  n ois.  concer- 
nant li  correfponda  me  commerciale  6c  diplomatique  des  agens 
de  France  en  pays  étrangers. 
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pa'x  , feront  exécutés  félon  leur  forme  Sc  teneur,  fans 
qu’il  y fou  apporté  a a c jj#  f le  prêtent 

décret. 

I I. 

Lès  franchifes  de  Dunkerque,  Marfeille,  Bayonne, 
pays  cle  Labour , tous  privilèges  Sc  exceptions  font 
fupprimés. 

Les  batimens  venant  du  Levant,  ou  fuf  eéfés  de 
pefle,  continueront  d’être  aflujéâs  à la  quarantaine  Sc 
au  dépôt  dms  les  lazarets. 

• . ' ' - ' JS 

III. 

Dans  les  ports  Sc  tous  lieux  de  France  non  coupés 
par  le  territoire  étranger , on  fe  conformera  aux  mêmes 
lois,  décrets  Sc  taris. 

i v. 

I es  bureaux  oc  poPces  des  douanes  feront  placés , Sc 
le  fer  vice  des  prépofés  fera  fait  de  manière  à com- 
prendre toutes  lès  portions  contiguës  du  territoire  de 
Fiance  en  dedans  des  barrières  confervauices  de  la 
iiavigation  Sc  du  commerce  des  Français, 

v. 

Les  batimens  étrangers  ni  les  batimens  français , ve- 

c-/  b ^ 

nant  de  l’étranger  ne  ieront  point  admis  a commercer 
ni  à décharger  dans  les  Mes  de  Croix , Bonin , la  Crof- 
nière,  Noirmourier,  IfledDieu , Beile-Me  , Oueflant, 
Mollenehédic , rifle  des  Saints , les  Mes  de  Rhé , d’Q- 
iéron , Sc  autres  ifles  Sc  ilôts. 


< 


Les  lois  concernant  la  Curfe  continueront  néanmoins 
d ctrs  exécutées. 

V I. 

Les  denrées  piodnétions  du  fol  , de  la  pêche  âc  le 
leldcs  lie  x indiqués  artiile  V , ne  paieront  aucun  droit 
pont. entrer  en  fr.nce,  aucuns  objets  manufatlurés  ne 
pourront  être  impaires  clsfdits  lieux  en  France. 

■ ' V'!  I. 

, 1 

L§s^  batimens  français  pourront  être  expédiés  des 
lieux  indiques  article  V cl  un  port  à l’autre,  comme 
pour  un  port  de  France. 

VI  I I. 

Fes  marchandifes  qui  font  cians  les  entrepôts  d^s  norts 
Sc  lieux  oon t les  fraiichifes , privilèges  3c  exceptions  (ont 
fupprimés  par  1 article  deux  ème  , pourront  être  admifes 
dans  1 intérieur  , conformément  aux  lois  3c  tarifs. 

i 

i x. 

^ l es  articles  dont  1 importation  clr  permifa , des  F"  nts- 
Lnis  d Améuque  dans  les  colonies  frauçaifaj  , ne1  pour* 
ront  point  être  importés  défaites  colonies  en  Francs. 


X. 


F » 

Les  objets  aéhieîîemçnt  en  entrepôt,  ou 
importes  de  l etranger  y 3c  déclarés  pour  être 
à l’étranger , relieront  à bord  des  'batimens , ^ 
nus  en  entrepôt, & paieront  pour  chaque  mois,  pour  hais 

. , A z 


qui  feront 

réexportés 

ou  1ère  ne 
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de  garde  a bord  eu  d’entrepôt,  un  quart  pour  cent  dé 
leur  valeur.  On  paiera  pour  un  temps  moindre  de  trente 
jours  comme  pour  les  trente  jours  révolus. 

X I. 

Tous  Iss  prépofés  des  douanes  recevront  unecommiflion 
du  confeil  exécutif,  en  feront  toujours  porteurs,  ainii 
que  du  code  6c  du  tarif  des  douanes. 

X I I. 

' j ' , ; • * . ’ ' .V  ■ ! T. 

Aucunes  marchandifcs  ne  feront  importées  par  mer , 
foit  d’un  port  étranger,  fuir  d’un  port  français , fans  un 
manifefte  ligné  du  capitaine,  qui  exprimera  la  nature 
de  la  cargaifon,  avec  les  marques  Ôc  numéros,  en  toutes 
lettres,  des  cailfes,  balles , barils,  boucauds,  &c. 

XIII. 

Si  ce  manifefte  n’eft  pas  exhibé,  Ci  quelques  marchan- 
difes  n’y  font  pas  comprifes,  eu  s’il  y a différence  entre 
les  marchand] les  & le  manifeffe,  le  capitaine  fera  per- 
fonnellement  condamné  a une  fomme  égale  à la  valeur 
des  mnrehandifes  omifes,  ou  differentes,  6c  aune  amende 
de  mille  h\r. 

X I V. 

Le  capitaine  arrivé  dans  les  quatre  lieues  de  la  côte, 
remettra,  lorfqu’il  en  fera  requis,  une  copie  du  mani- 
fefte au  prépofé  qui  viendra  à fon  bord,  6c  qui  en  vi- 
fera  l’original. 

' X V. 

/ *” 

Dans  trois  jours  après  l’arrivée  du  bâtiment,  l’arma- 
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teur  ou  confgnataire  donnera,  p?.r  écrit , &c  fisrnera,  Périt 
des  màrchandifes  qui  lui  appartiennent  ou  lui  font  con- 
signées , en  fpéciiîant  les  marque,  nombre  &;  contenu 
des  bades,  cailfe;,  X'c. , les  quantités  & qualités  avec 
évaluation  des  objets  lui  kfquds  le  droit  cil  perceptible 
à la  valeur. 

X Y I. 

Les  vivres  & provisions  d’un  batiment  venant  de 
l’étram-er  , feront  fournis  aux  lois  <k  tarifs  d’entrée,  pour 
toute  quan  ité  qui  excédera  le  nécefiTaire. 

X V I L 

Les  vivres  Sc  pr  wi fions  crnbarquésfur barimens  expédiés 
pour  l’étranger  , feront  fournis  aux  lo  s & tarifs  de  foriie  , 
pour  toute  quantité  au-deiîas  du  néceifaire. 

X V I ï I, 

Aucunes  marchandifes  ne  pourront  être  embarquées 
ou  déchargées  qu’en  plein  jour  , t tre  le  lever 
coucher  du  foleil , & après  un  permis  du  prépefé  des 
douaires. 

X I X. 

Toute  perfonne  qui  feiemment  cachera  ou  achètera 
des  objets  faifilkbles  , participera  à une  contravention 
aux  lois,  iera  condamnée  à une  amende  de  mille  liv. 

X X. 

N'  1 

Les  objets  qui  doivent  être  pefés  ou  jaugés  ne  pour- 
ront être  déplacés  du  qu  u ou  autre  lieu  de  décharge  , 

A 3 


on  jaugés  * & le  permis  des  pré- 

X X I. 

Les  p'épofés  pour  la  vérification  des  bâti  mens  ôc  car-, 
gai  ons  pourront,  au  coucher  du  foleil , fermer  les  écou- 
tilles pour  n’ètre  ouvertes  qu’en  leur  présence.  Les  rap- 
ports faits  par  eux  feront  comparés  avec  les  maoifedes 
ôc  ciécl  aranons  des  capitaines,  propriétaires  ou  configna- 
tàires-;  la  différence  ou  non-différence  fera  mentionnée 
fur  le  regidre. 

X X I î. 

Si  un-  bâtiment  entre  par  déirefTe  dans  un  port,  qui 
ïfeft  pas  colhiL  dé  fa  dedîmtibii,  lé  pirépofé  de  la  douane 
perme  ttra  la  décharge  du  bâtiment , la  vente  des  objets 
de  nature,  péri  (fable,  ou  qu’il  fera  néceflYtre  de  vendre 
pour  payer  les  frais  de  radoub  , conf  ormément  aux  lois 
ôc  tarifs  j le  far  plus  pourra  être  rechar  g , Sc  le  bâtiment 
par  ir  pour  le  port  de  fa  cl<  . ftitnîioiY  , en  payant  le 
droit  de  tonnage  , &:  un  pour  cent  de  la  valeur  des  objets 
non  vendus  9 pour  frais  de  magahn. 

V V T T î 

j\  i A 1, 

Le?  droits  feront  payés  comptant  &:  fans  délai. 

XXIV. 

le  droit  de  tonnage  fera  pavé  dans  vingt  jours  de  l’ar- 
rivée 3 & avant  le  départ  du  bâtiment. 

XXV.  ' , • ’ 

La  République  efr  privilégiée  â tous  créanciers  pour 


qn  apres  avoir  ete  peies 
polés. 
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droits , confifcation  , amende  6c  reftitutioii  ? 6c  avec  !a 
contrainte  par  corps. 

X XVI. 

La  fr.dhire  faite  au  lieu  de  l'exportation,  Lra  jointe 
à l'évaluation  donnée  au  lieu  d’importation. 

XXVI  L 

^ . l t 

Les  vîntes  parles  pripofés  des  douanes,  dans  les  mai- 
fôns , rnagalms  ôc  autres  fembîables  lieux , ne  pourront 
être  faites  que  de  jour,  6c  après  avoir  obtenu  un  permis 
d’un  juge -de  paix  pour  la  viüte  de  tel  lieu  particulière- 
ment dt  ligné. 

X X V I I I.V 

Toute  perfbnrie  a droit  de  faifir  6c  arrêter  pour  con- 
travention aux  lois  fur  la  navigation  8ç  le  commerce. 

. ' X X I X. 

Tans  toute  action  fur  une  fufie,  les  preuves  de  nom 
contravention  font  à la  charge  du  faifi. 

. ; r° 

X X X. 


Toute  perfonne  qui  s’oppofera  à l’exercice  des  pré- 
p les  des  douanes , fera  condamnée  à une  amende  de 
cinq  cents  livres  , pourfuivie  extraordinairement  s’il  y a 
voie  de  fait  contre  eux , 8c  condamnée  à quatre  années 
de  fers.  - * ■ 

X X X L 


Si  les  pr;pofés  des  douanes  reçoivent  direébement  an 

■ '•  - ' ■ A 4 
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indirectement  quelque  récompeufe,  gratification  ou  pré- 
feue , le  s prépofes  ôc  le  corrupteur  feront  condamnés  à 
quatre  ans  de  fers . 

XXXII. 

Si  un  des  coupables  dénonce  la  corruption , il  fera 
^blous  des  peine , amende  ôc  ccnfifcation. 

XXXIII. 

Un  ou  plufieufs  prépofés  des  douanes  faififiant  bâti- 
mens  ou  marchandifss  , feront  dans  les  vingt  - quatre 
heures  un  rapport  énonciatif  du  fait  cle  contravention  , 
& deferiptif  de  l’objet  failî. 

XXXIV. 

Ce  rapport  fera  dans  les  qu-rinre-huit  heures  tranf- 
crir  fur  le  regîftre  du  bureau  des  douanes  le  plus  pro- 
chain. 

X X X V. 

“1  0 

Les  expéditions  & toutes  pièces  relatives  aux  bâti  mens, 
cargaifons  ôc  voitures  de  la  faille  feront  depofées  au 
même  bureau. 

XXXVI. 

Ce  rapport  fera  affiché  à la  porte  du  bureau,  dans  le 
jour  du  dépôt,  ôc  contiendra  fommation  à la  partie  faille, 
nommée  ou  inconnue , de  comparaître  dans  trois  jours 
devant  le  juge-de-paix  du  lieu. 

XXXVII.  y 

Le  rapport  ôc  les  pièces  jointes  feront  préfentés  au  juge- 


/ 


9 

de  paix,  qui  recevra  l’affirmation  du  faififlanl,  & l’eu- 
tendra  lut  ie  fan  c'e  ia  laide. 

• ' XXXVIII. 

Si  la  faille  eft  jugée  bonne, & qu’il  n’y  ait  pas  d'appel 
dans  les  trois  jours  fuivans , ie  quatrième  jour  le  prépoié 
du  bureau  indiquera  1a  vente  des  objets  confifqués , par 
agjche  mife  à la  porte  du  bureau  , de  procédera  a la 
vente  cinq  jours  après. 

X X X I x. 

Les  délais  d’appel  3c  de  vente  expirés , toutes  répéti- 
tions Ôc  actions  Ici  ont  non-recevaoles. 

X L. 

, 4 i 1 , « » 

S’il  y a appel,  le  juge  du  diîlri£t  de  la  fituation  du 
bureau , prononcera  en  dernier  redort. 

X L L 

v 

. , - »•  ! „ t , 

En  première  in  (tan  ce , ou  fur  î appel,  Finftru&iori  fera 
verbale,  fur  fimple  ménoire,  Ôc  fans  frais  de  julttce  à 
répéter  de  part  ni  d’autre. 

. ~ X L I I. 

Le  orépofé  du  bureau  interjetera  appel  du  jugement 
du  juge-de-paix , fi  ia  fatf  ® n eit  pas  déclarée  vslabie* 

X L I I L 

r • ■ 1 „ . . - ,* 

Çi  le  juge  d’appel  déclare  qui!  n’y  avoir  pas  une  pra- 
P roi  et  de  Code  de  dotitvics*  A 5 

% 

' * • 1 1 
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habilite  fondée  de  contravention,  les  objets  faifis  feront 
rendus  au  propriétaire,  & 1 s prépofés  des  douanes  ou 
autres  faifîflans  pourront  être  condamnés  perfonnellement 
envers  lui  en  un  intérêt  d’indemnité  pour  le  temps  écoulé 
depuis  la  faifie  jufqff ’à  la  reftitution  , à raifon  de  dix 
pour  cent  d’intérêt  pat  an , de  la  valeur  des  effets  faifis, 

x L I y, 

I 1 outes  tranfaéfions  , compolîtions  , départs  St  remifes 

I avant  ou  après  jugement , font  prohibées  & déclarées 
nulles. 

X L V. 

L.es  rapports  de  faifie  feront  fournis  à icnrcfiftie- 
ment.  . ■ ;!>  b 

L X V I. 

r ' ' 

• \ ' . . V ,• 

S il  y a lieu  à la  procédure  criminelle  , on  fuivra 
les  formes  & délais  d’mftitution  générale. 

I . , 

X L V I I. 

Pîulieurs  condamnes  fur  une  faille  font  folidaires 
pour  la  cortfifcation  & l’amende. 

X L V I I I, 

. *^ucun  juge  ne  modérera  ni  les  droits,  ni  la  confifco.- 
tion  , ni  1 amende , lous  peine  d’en  répondre  perfonnel* 
lement.  f 

X L I X. 


Le  confeil- exécutif , les  minières  & corps  admmif- 
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tratifs  ne  fe  permettront  en  aucun  cas  de  faille  ©u  d© 
perception , de  donner  aucune  décifion. 

L. 

Les  capitaines  & autres  officiers  8c  prépofés  fur 
les  bâtimens  du  fer  vice  des  douanes  , ceux  du  com- 
merce ou  de  marine  militaire  pourront  vifiter  tous  bâti- 
mens au-deflous  de  foixante  tonneaux  , étant  â l’ancre 
ou  louvoyant  dans  les  quatre  lieues  des  côtes  de  France, 
& non  dans  le  cas  de  force  majeure.  Si  ces  bâtimens  ont 
à bord  des  marchandifes  dont  l’entrée  pu  la  fortie  eft 
prohibée  en  France,  ils  feront  confifqués  ainli  que  les 
cargaifons  , avec  amende  de  cinq  cents  livres  contre  les 
capitaines  des  bâtimens  ; les  faififïans  auront  moitié 
du  tout, 

L L 

■ E » ; . ■ • * ,i 

Les  prépofés  des  douanes  pourront  aller  â bord  de 
tous  bâtimens , même  de  ceux  de  guerre , entrant  dans 
- les  ports  ou  rades  ou  en  fortant , montant  ou  defeen- 
dant  les  rivières,  y demeurer  jufqu’au  déchargement  om 
fortie  , ouvrir  les  écoutilles , chambres,  armoires , cailles , 
malles  , ballots  , tonneaux  , 8cc . 

L I I. 

, " * 

Dans  les  lieux  où  il  y aura  deux  lignes  de  bureaux 
fur  les  côtes  ou  frontières  , les  droits  cl  entrée  feront 
acquittés  dans  les  bureaux  extérieurs,  8c  ceux  fortie 
dans  les  bureaux  intérieurs. 

r l 1 1 1. 

Les  objets  omis  ait  tarif  des  droits  d - • . &?*? 


t± 

prohibés  s’ils  font  manufacturés  ; h ce  font  des  matières 
premières,  elles  paieront  par  terre  ou  pir  bâtimens 
étrangers  , cinq  pour  cent  de  leur  valeur  , & deux  pour 
cent  par  bâtimens  français. 

L I V.  i ' 

Les  objets  non  compris  au  tarif  des  droits  de  fortie 
n’acquitteront  aucun  droit  de  fortie  par  bâtimens  fran- 
çais Sc  par  terre  ; ils  paieront  par  bâtimens  étrangers 
deux  pour  cent  de  leur  valeur.  Si  ce  font  des  matièras 
premières , la  fortie  en  eft  prohibée. 

L V. 

v . * 

Tous  les  peuples , dont  le  gouvernement  eft  en  paix 
avec  la  République  , ont  le  même  droit  â la  juftic.e  , 
à l’ amitié  du  peuple  Français.  Toutes  les  nations  étran- 
gères qui  ne  commettent  pas  d’hoftilités  envers  lui , 
feront  traitées  également  , ni  plus  ni  moins  favori  - 
fées. 

L V I. 

Le  tarif  des  droits  fera  combiné  en  raifon  du  befoin 
ou  de  l’excédant  en  France  , ôc  du  plus  ou  moins  de 
main-d’cenvre  donnée  en  France  ou  chez  l’étranger  aux 
abjets  fprtans  ou  entrans. 

L V I I. 

. Les  mêmes  bafes  détermineront  les  prohibitions  abso- 
lues ou  par  terre  ou  par  bâtimens  étrangers  feulement , 
ôc  les  différences  des  droits  pat  bâtimens  français  ou 
étrangers , ou  par  terre. 


IJ 


L V I I I. 


Tomes  marchandifes  importées  par  terre  en  ^ France 
feront  conclût  es  au  premier  bureau  d’entrée  , a p*»»3 
de  confie ation  & de  deux  cents  livres  d’amende,  -ous 
les  même  peines,  les  marchandifes  qui  doivent  être  ex- 
portées , feront  conduites  au  premier  bureau  ue  lott.e 
par  la  route  la  plus  dtre&e. 


Il 


L I X. 

y aura  lieu  aux  mêmes  condamnations  pour  les 


JL  l y CA  LU  Ci  ' i vil  uu.^  t**^'*'  " ' ^ A 

objets  faifis  après  avoir  dépalfé  le  bureau  ions  permis. 

L X. 

Les  déclarations  faites  dans  les  bureaux  fur  les  cètes 
Sc  f ornières  feront  enregif  mes  par  les  prepofes , 1 

gnées  par  les  déclarans.  St  le  conduâeur  ne  ia.t  pas  b^.i.r 
il  en  iera  fait  mention. 

o ’ > \ 

L X I. 

Si  outre  les  manifefles  donnés  par  les  cnpjtani.s  oes 
bâtimens,  Ôc  les  déclarations  fommaires  faites  parles 
conducteurs  par  terre  , des  déclarations  en  détail  lieront 
pas  pré fen réos  , les  marchandifes  feront  retenues  ou  c.cpo 
fées  dans  le  magifin  de  la  douane  pendant  oeu  < U,G1>  ■>  V* 
les  propriétaires  tenus  de  rayer  un  pour  cent  pv,ur  CiOu 

de  magasinage  en  fus  des  droits.  w x 

S’il  n’y  a pas  réclamation  & déclaration  en  detail , ap-es 
ce  délai,  les  marckandifes  feront  vendues  .eu  pont  ae 
la  République  , à la  charge  de  réexporter  atéoan^er 
celles  dont  l’entrée  efl  prohibée. 


les  rranfport , déballage  , remballage  8c  pelage  des 

marchandite»  (eiont  aux  fiais  des  propriétaires. 

( ' 

L X I IL 

' Tout  excédant  les  déclarations  d’un  trentième,  empor- 
tem  conüfcaâoii  etc  tout. 

L X I V. 

Les  droits  ne  feront  payés  que  fur  les  quantités  c on  état  ces 
par  la  vérification. 

L X V. 


Les  marchandâtes  non- exceptées  par  le  préfenr  article 
paieront  le  droit!  au  poids  brut  ,tn  allouant  pour  les  bou- 
canés c dites  8c  futailles  une  tarte  de  fix  pour  ccnt  , 8z 
pour  les  paniers  ou  lacs  deux  pour  cent  } les.  foies,  cr, 
argent  8c  dentelles  paieront  le  droit  au  poids  uct 
vérifié. 

L X V I. 

Les  marchand] fes  dent  tes  droits  font  perceptibles  fur 
la  valeur  > pourront  , en  offrant  8c  payant  la  valent  J,é- 
c lavée  au  lieu  d'importation  ou  dfexportnricn  8c  le  on  ..  ue 


en  fus,  être  retenues  au  compte  de  1 


CLU.ÎP,  pal  ài'Olt  CiQ 


préemption. 


L XV  1 I. 


Dans  le  cas  de  préemption  exercée  fur  des  marcha ndifes 
importées  j les  préposer  du  bureau  auront  fur  le  produit 
de  vente  qui  Lra  faite  à l’enchère,  moitié  de  la  fomme 


/ 
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qui  excédera  l’évaluation  > le  dixième  en  fus  & les  droits 

d’entrée. 

L X V 1 I I. 

c;  la  préemption  a lien  fur  des  marchand  ifcs  déclarées 
p n,r  exportation,  les  PréP  f s du  bureau  auront  égahment 
in-dtié  du  produit  de  vente  excédant  1 évaluation  oc  lw 

dixième  en  fus. 

1 XIX. 

D-ns  les  deux  cas  depréemntion  , les  prépofes  du  bureau 
feront  raif  n a l’état  du  d fi  h du  produit  de  vente  au 
montant  de  l'évaluation  , du  dixième  en  fus  & des  droits. 

i L x x.  ; 

Les  marchandifes  feront,  après  le  permis  , traiifportses 
à boni  des  bâtirru  ns , on  conduites  pat  terre  a 1 etranger  , 
eu  introduites  dans  l 'intérieur  immédiatement  et  an.» 
délai , fans  emmagafnïage , ni  tranfpon  rétrograde. 

L X X I. 

Les  marebandifes  pourront  erre  vifitées  dans  chaque 
bureau  d’entreé  ou  ce  fome  fur  la  route. 

L X X I I. 


I.es  couriers  des  mallis  feront  fournis  aux  vifires  de 

chaque  bureau  ; ils  ne  fe  chargeront  d’aucunes  marçhan- 
...  1 ■ y i +,-.-y'rc  rfintz  livres. 

dif'  s , a pane  de 


ô ica  t ion 


d'amende , <k  ci’ être  .exclus  de  tout  emploi  dans  les 


i6 

L X X I I I. 

f .es  condudeiirs  des  meflageries  & voitures  publiques 
feront  fournis  aux  lois  des  douanes  * fi  des  objets  ne  font 
pas  portés  fur  la  feuille  de  voyage,  ils  feront  perfonnelle- 
conaamnes  a une  amende  oie  trois  cents  livres  j 
les  marchandées  en  contravention  feront  confifquées, 
même  les  voitures  8c  chevaux,  contre  les  fermiers  ou 
regilFeurs  interefifés  , folidaires  tvec  le  conduâeur  pour 
1 amende  de  trois  cents  Livres . 

L X X ï V. 

J~i-  s marenandues  françaifes  ou  étrangères  ayant  payé 
les  droits  , pourront  être  exportées  franches  de  tout  droit 
d*un  port  français  a lin  autre  port  français  , en  donnant  fou- 
million  8c  caution  d en  payer  la  valeur  , avec  amende  de 
Jix  cents  livres , ii  le  certificat  de  décharge  n’eft  pas 
rapporté  au  bureau  de  départ,  dans  le  delai  qui  fera  fixé* 

L X X V. 

le  delai  de  rapporter  les  acquits  a caution  déchargés, 
ne  fera  pas  huai  , h les  capitaines  des  bânmens  juftifient 
aes  caufes  forcées  de  retard  , ou  fortune  de  mer,  par 
des  rapports  faits  en  mer  , affirmes  8c  dépofes  su  bureau 
des  douanes. 

L X X V I. 

f es  fou  million  11a  ire  s 8c  camions  ne  ce  fie  ont  d’être 
gitans  de  la  fidélité  du  certificat  de  décharge  , qu’après 
qu  tre  mois  pour  le  commerce  en  Fiance,  (ix  en  Europe 9 
eux  pour  les  Indes  occidentales  8c  l’Affricae,  dix-hurt 
pour  ics  ifles  de  France,  de  la  Réunion  , 8c  les  Grandes- 
Indes. 


*7 


L X X VI. 

Les  délais  expirés,  les  prépoj  s des  douanes  décerne- 
ront contrainte  comieles  fouindli  umaires  & cautions,  p >ur 
amendes  & valeur  des  marchandifes  expediees  iur  acquic- 

à- caution  non  déchargé. 

LXXYÏIL 

Si  des  marchandifes  dont  l’entrée  on  la  fortie  efl 
prohibée  , font  importées  ou  exportées  par  mer , ou  par 
rerre,  elles  feront  confiiquées  ainh  que  les  bâtimens, 
voitures  ôc  animaux  fervant  au  tranfport. 

L X X I X. 

Il  y aura  contravention  à la  loi  de  prohibition  , h le* 
înarchandifes  font  faihes  en  dedans  de  la  ligne  du  premier 
bureau  d’entrée  , ou  au-uelà  du  premier  bureau  de  fortie. 

L X X X, 

Les  marchandifes  de  l’étranqer  prohibées  à l’entrée, 
autres  que  celles  du  Levant,  de  l’Inde  & de  la  Chine % 
déclarées  au  premier  inftant  d’arrivée  au  pr  muer  bureau 
par  efpèce  & quantité  exactes , feront  dépofées  pour  erre 
renvoyées  à l’étranger  ^ apres  la  retenue  de  deux  pour  cent 
de  leur  valeur,  pour  chaque  mois  de  délai,  de  réexpor- 
tation, & un  pour  cent  pour  frais  de  magafin. 

L X X X I. 

Dans  quatre  mois,  à compter  du  frêlent  décret,  les 


i 
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marchandites  de  l’étranger  prohibées  à l’entrée, 
ceiie*  mentionnées  article  LXXX  ne  feront  plus  adraifes 
en  dépôt  ni  garde  a bord  , & feront  confiiql.ee*. 


autres  que 


L X X X I I. 

Les  marchandées  naufragées  ou  charges  fur  des  bâti- 
mer!S  le  lâche  ion.ee  5 pourront  tire  niporté.s  ou 
devront  être  renvoyées  ai  etranger,  conformément  aux 

^ ^ _ vTt  ^ douanes , ou  concer- 

nant leurs  differentes  espèces. 

L X X X I I I.' 

Les  bàtimens  étrangers  feront  admis  dans  les  ports 
extereurs  <S  fur  les  côtes.  La  navigation  intérieure  fur  ks 
rivières  r.e  leur  cft  p os  permiie. 

L X X X I V. 


Fi- 


le bureau  de  douane  particulière  à Paris,  eft  fnp~ 
imé.  5 * 

LXXX  Y. 


Toutes  lois  contraires  aux  difpoiîtioris  du  prêtent  décret 
font  révoquées. 


Man1 


A PARIS ^ DL  L’IMPIUMLPJE  NATIONALE. 


